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La Cnil enregistre une année d’activité record 144j5

Olivia DUFOUR

La Cnil a présenté son rapport annuel d’activité à la presse le 15 avril  
dernier. Elle enregistre des progressions spectaculaires dans toutes ses 
activités. L’entrée en application du RGPD n’est évidemment pas étrangère  
à ce phénomène, mais il faut aussi y voir la marque d’un intérêt croissant  
des citoyens pour la protection de leurs données personnelles.

Si la Cnil était une entreprise commer-
ciale, la croissance de ses chiffres d’acti-
vité annuels aurait de quoi faire rêver les 
investisseurs ! Ainsi, elle a enregistré 11 177 
plaintes en 2018, ce qui représente une 
progression de 32  % par rapport à l’an-
née précédente, étant précisé que 2017 
était déjà une année record. Ce chiffre ne 
concerne que les formulaires de plainte ; il 
n’inclut pas l’ensemble des signalements 
qui lui sont adressés, la Cnil n’ayant pour 
l’instant pas les moyens de les traiter. 
Cette augmentation s’explique par la mé-
diatisation du RGPD qui a attiré l’attention 
des citoyens sur la question des données 
personnelles. Mais c’est aussi la consé-
quence des nouvelles obligations d’infor-
mation imposées aux entreprises sur leur 
politique de confidentialité qui ont incité 
les personnes à faire valoir leurs droits.

▪▪ Vidéosurveillance dans  
les services de soins

Si le volume de plaintes est inédit, les mo-
tifs quant à eux sont toujours les mêmes. 

Un tiers concerne la protection des don-
nées personnelles sur internet (déréfé-
rencement, demandes de suppression 
de données sur des blogs, sites, réseaux 
sociaux…). Viennent ensuite les fichiers 
de prospection commerciale, les plaintes 
concernant les ressources humaines, en 
particulier sur des questions de vidéosur-
veillance, ainsi que les inscriptions sur les 
fichiers banque de France que la Cnil es-
time encore beaucoup trop nombreuses. 
Toutefois, de nouveaux sujets ont émer-
gé en 2018. Ils concernent la vidéosur-
veillance dans les espaces de soins et 
les EPHAD, le droit à la portabilité insti-
tué par le RGPD ou encore les questions 
de sécurité des données suite à des actes 
de piratage. Les autres chiffres d’activités 
connaissent également des croissances 
spectaculaires. Ainsi, l’an dernier la Cnil a 
répondu à 120 demandes d’avis ce qui dé-
montre, a souligné la nouvelle présidente 
Marie-Laure Denis, que le thème de la pro-
tection des données est devenu transver-
sal et concerne de nombreuses réformes. 
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